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RÉALISATIONS EN 2016 :

    Séminaire sur les Pôles Territoriaux de Coopération Economique 
    les 3 et 4 mai à Toulouse. 

Présentation de l’étude menée auprès d’une cinquantaine de pôles, nombreux témoignages 
de pôles et de collectivités, visite le 3 mai de 2 pôles du territoire... Autant d’occasions de 
partager la dynamique de projets misant sur la coopération entre plusieurs acteurs pour 
mettre en œuvre des modèles économiques, hybrides, innovants, mais parfois complexes, 
pour répondre aux besoins du territoire.
La rencontre du 4 mai était accueillie au Sicoval, la Mairie de Toulouse a accueilli le conseil 
d’administration qui s’est tenu la veille.
Retrouvez notre retour sur ces journées de séminaire. 
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1  . Echanger

Les journées d’échanges et séminaires de travail thématiques ont pour objectif de 
permettre aux élus et techniciens de discuter de leurs expériences, partager leurs 
bilans, réfléchir à l’intégration de l’ESS dans les politiques publiques et à l’articulation 
entre les différents niveaux de collectivités. Elles contribuent également à la visibilité 
de l’ESS et du rôle des collectivités locales dans son développement.

Plus de 110 participants

    Séminaire de travail «Coconstruire un projet de transition énergétique locale : 
    parole d’acteurs de l’ESS et de l’énergie des collectivités locales», le 16 juin.

Pascal Canfin, directeur de WWF France, est intervenu en conclusion de ce séminaire 
coorganisé avec le réseau européen Energy Cities et en partenariat avec le Labo de l’ESS.
Retrouvez les initiatives présentées et notre retour sur la journée.

     Les Rencontres nationales de l’ESS organisées 
    le 24 octobre 2016 au Palais du Luxembourg

Ouverture par Patrick Kanner, 
Ministre de la Ville, de la 
Jeunesse et des Sports.

Plus de 180 participants

Introduction des Rencontres par Christiane Bouchart, présidente du 
RTES et les représentants des réseaux de collectivités partenaires : 
• Samuel Cazenave, représentant l’Assemblée des Départements de 
France, 
• Jean Girardon, président de la commission du développement 

économique de l’Association des Maires de France, 
• Denis Hameau, président de la Commission ESS de Régions de France, 

• Serge Mechin, vice-président de l’ANPP, 
• Cédric Szabo, directeur de l’AMRF, 
• Laurent Trogrlic, vice-président délégué au développement économique de l’AdcF.

Plus de 50 participants

http://rtes.fr/Retours-sur-le-seminaire-PTCE-des
http://rtes.fr/Retour-sur-le-seminaire-de-travail
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1  . Echanger 

Retrouvez notre retour de la matinée, 
fiches initiatives et photos 

sur le site du RTES

Les Grands Voisins, la fabrique de 
biens communs installée dans l’ancien 
hôpital Saint-Vincent-de-Paul, avec la 
participation de Carine Petit, maire du 
14è arrondissement de Paris.

ESSPACE (ESS pour l’Autonomie et la 
Coopération des Étudiants à Paris), 
lieu de co-working étudiants-
entrepreneurs (Paris 13ème), 
avec la participation de Adrien 
Saumier, adjoint au maire du 
13ème arrondissement de Paris 
au développement durable et à 
l’ESS.

La découverte de La Réserve des Arts, association de réemploi pour le 
domaine culturel et Lemon Tri, entreprise sociale offrant un service 
de tri sélectif innovant et incitatif était également proposée, avec 
la participation de Nathalie Berlu, première vice-présidente de la 
communauté d’agglomération Est-Ensemble, et Nadège Grosbois, 

vice-présidente en charge de l’emploi et l’économie au conseil 
départemental de Seine-Saint-Denis. 

Rencontre avec des initiatives franciliennes l’après-midi

Temps d’échanges 
entre collectivités autour 
d’un buffet au Sénat

Conclusion de la matinée
par Odile Kirchner, 
délégué interministérielle 
à l’ESS

1ère table ronde sur « La 
nouvelle organisation 
territoriale, une 
chance pour l’ESS ? 
», avec : 

• Denis Hameau, 
président de la 

Commission ESS de l’ARF, 
vice-président ESS Bourgogne-Franche-Comté,
• Philippe Laurent, maire de Sceaux, président 
du Conseil supérieur de la fonction publique 
territoriale et secrétaire général de l’AMF, 
• Sébastien Saint-Pasteur, conseiller 
départemental délégué à l’ESS en Gironde, 
• Laurent Trogrlic, vice-président délégué au 
développement économique de l’AdcF.

2ème table ronde sur « l’ESS, facteur 
d’innovation dans les politiques publiques ?», 

avec :  

• Mohamed Gnabaly, maire de l’Île-Saint-
Denis,
• Marie-Pierre Limoge, vice-présidente du 

Conseil départemental des Hauts-de-Seine, 
en charge de l’économie collaborative, 

• Thani Mohamed-Soilihi, sénateur de Mayotte.
• Marie-Hélène Pierre, vice-présidente du Grand Angoulême 
en charge des politiques de cohésion sociale et maire de l’Isle 
d’Espagnac,
• Arnaud Richard, conseiller régional délégué à l’ESS en Île-de-
France, député.

http://rtes.fr/Premiers-retours-sur-la-5eme


4

 

1  . Echanger

4

 

1  . Echanger 
    Séminaire co-construction des politiques locales 
    le 4 novembre 2016 à Bordeaux

Collectivités, acteurs et chercheurs ont pu partager réflexions et pratiques. La rencontre était 
accueillie à la Mairie de Bordeaux, et organisée en partenariat avec Bordeaux Métropole, 
le Département de Gironde et la Région Nouvelle Aquitaine. Avec les témoignages des 
collectivités de Brescia (Italie) et de Barcelone.

Cette journée s’inscrit dans le cadre d’une démarche de recherche-action associant le RTES, 
le Mouvement Associatif, le Réseau National des Maisons des Associations, l’U.F.I.S.C et le 
Collectif des Associations Citoyennes, ainsi que la chaire Economie Solidaire du CNAM et 
l’institut de recherche de la Caisse des dépôts et Consignations. Un Repères , basé sur les 
intiatives présentées et sur quelques éléments de méthode, est en cours de rédaction afin 
d’accompagner les collectivités.

Retrouvez notre retour sur ce séminaire.

Plus de 70 participants

 Séminaire «Développer sur son territoire des activités d’utilité sociale: le levier de  
    la maîtrise foncière partagée» - 2 décembre 2016 - Lyon

Cette journée de séminaire était accueillie à la Mairie de Lyon, et organisée par le RTES 
en partenariat avec Terre de Liens.
Les échanges ont permis d’aborder les enjeux et le rôle possible des collectivités locales 
en matière de maitrise foncière, en milieu rural et urbain, pour l’appui au développement 
d’activités d’Economie Sociale et Solidaire dans 3 domaines : l’habitat, l’immobilier 
d’activités et l’agriculture.
Retrouvez notre retour sur la journée et les initiatives présentées..

Plusieurs départements ont interpellé le RTES pour avoir des précisions sur les possibilités 
qu’ils avaient suite à la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant sur la nouvelle organisation 
territoriale de la République de poursuivre leur soutien à l’économie sociale et solidaire. Après 
une 1ère journée d’échanges organisée à l’Assemblée des Départements de France et la 
diffusion d’un questionnaire auprès d’une vingtaine de départements en octobre 2015, le 
RTES a en 2016 organisé avec le Conseil National des CRESS une journée d’échanges 

réunissant élus, services des départements ainsi que responsables de CRESS. Retrouvez notre retour 
sur cette journée, qui a d’ailleurs donné lieu à la publication d’un document de synthèse « ESS et 
départements » publié en décembre 2016. 

Par ailleurs, afin d’approfondir les notions de transversalité et d’articulation des politiques 
publiques d’ESS entre collectivités et au sein d’une collectivité, le RTES a démarré en 2016 
en partenariat avec Citego et des étudiants de l’école d’urbanisme de Paris des études 
de cas en mobilisant des collectivités de plusieurs territoires. Restitution et publication en 
2017.

 Départements & ESS

 Plus de 50 participants 

http://rtes.fr/Seminaire-coconstruction-des
http://rtes.fr/Retour-et-fiches-initiatives-du
http://rtes.fr/Retours-sur-la-formation
http://rtes.fr/Retours-sur-la-formation
http://www.cncres.org/upload/iedit/12/536_2014_Note_ESS_et_departements_CNCRESS_RTES_Decembre2016.pdf
http://www.cncres.org/upload/iedit/12/536_2014_Note_ESS_et_departements_CNCRESS_RTES_Decembre2016.pdf
http://www.cncres.org/upload/iedit/12/536_2014_Note_ESS_et_departements_CNCRESS_RTES_Decembre2016.pdf
http://www.cncres.org/upload/iedit/12/536_2014_Note_ESS_et_departements_CNCRESS_RTES_Decembre2016.pdf
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2  . S’informer

Le RTES apporte une information régulière à ses adhérents sur tout ce qui peut 
concerner leurs politiques d’économie sociale et solidaire. Initiatives d’autres 
territoires, veille législative et règlementaire, appels à projets, environnement 
européen, et bien sûr activités du RTES. 

PLUSIEURS SUPPORTS PERMETTENT LE RELAIS D’INFORMATIONS :

    Lettre électronique et site internet  
                 abonnés en décembre 2016, soit 802 nouveaux abonnés depuis le début de l’année,   

         lettres électroniques envoyées en 2016.  

Rubriques : 
• actualités du RTES (         articles rédigés en 2016), 
• territoires solidaires (            articles en 2016) dont        «paroles d’élu-e» (entretiens avec les 
élu-e-s des territoires adhérents).
• l’actualité « en bref » dans le champ de l’ESS en France, au niveau européen et mondial       
  (            articles en 2016), 
• l’agenda du RTES.

5644
12

30
109

161

    Lettres papier   
Valorisation des initiatives menées au sein des territoires, réflexions et exemples de bonnes 
pratiques sur une thématique précise. 

En 2016, ont été abordés les liens entre culture et ESS (        )
et les circuits alimentaires de proximité (        ).

Imprimée à                exemplaires, elle est largement diffusée auprès des collectivités locales et 
des acteurs de l’ESS (envoi direct auprès de plus de                 personnes et diffusion régulière 
à l’occasion d’évènements et rencontres).

3500
2500

1

2

1
2

9

http://www.cncres.org/upload/iedit/12/536_2014_Note_ESS_et_departements_CNCRESS_RTES_Decembre2016.pdf
http://www.cncres.org/upload/iedit/12/536_2014_Note_ESS_et_departements_CNCRESS_RTES_Decembre2016.pdf
http://rtes.fr/IMG/pdf/Lettre26_RTES_Culture.pdf
http://rtes.fr/IMG/pdf/Lettre26_RTES_Culture.pdf
http://rtes.fr/IMG/pdf/Lettre27VFweb-2.pdf
http://www.cncres.org/upload/iedit/12/536_2014_Note_ESS_et_departements_CNCRESS_RTES_Decembre2016.pdf
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2  . S’informer 
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     Les dossiers du participant et les 16 fiches initiatives réalisées 
en lien avec des séminaires ou journées d’échanges :

• Les 4 fiches liées au séminaire sur la transition énergétique locale du 16 juin :
       La SCIC Plaine Sud de Caen Energies, 
       L’initiative de la Ville de Lorient et du collectif OnCIMè, 
       La SCIC SAVECOM, 
       Le marché public entre la Ville de Lille et Enercoop.

• Le retour et les 4 fiches liées aux Rencontres nationales de l’ESS du 24 octobre : 
       Les Grands Voisins, 
       ESSPACE, 
       La Réserve des Arts, 
       Lemon Tri.

• Le retour sur le séminaire coconstruction des politiques locales le 4 novembre.

• Le retour et les 5 fiches liées au séminaire sur la maitrise foncière partagée du 2 décembre : 
       ETIC Foncièrement Responsable, 
       Terre de Liens, 
       Projet d’installation de la ferme de Rochefort - CoPLER, 
       Habicoop,
       Locaux Motiv’.
   En lien avec cette thématique, les 3 fiches liées à la formation sur les lieux partagés, lieux 
   mutualisés et tiers-lieux, du 9 décembre : 
       Le CHÂTEAU à Nanterre, 
       La SEMAEST, 
       La Conciergerie solidaire.

La Réserve des arts est une association qui récupère des rebuts et chutes de matériaux dans 

les entreprises, les valorise et les revend aux professionnels de la création. Depuis 2010, 

la Réserve des arts répond à un triple objectif : réduire durablement les déchets, soutenir le 

secteur culturel et promouvoir le réemploi.Pour les entreprises, dans le cadre de leur démarche «responsabilité sociétale» (RSE) : la Réserve des 

arts réalise des audits des flux de déchets puis ses valoristes collectent les déchets réutilisables. Les 

rebuts sont valorisés en matières premières secondaires et mis à disposition des professionnels de la 

création. La Réserve des arts peut également faire appel à un artiste-créateur pour réaliser une oeuvre 

monumentale visible des salariés et partenaires à partir des déchets d’une entreprise. Elle propose aussi 

des ateliers participatifs de création en groupe à partir de matériaux de récupération, fédérant les salariés 

autour d’un projet d’entreprise de prévention des déchets.Pour les créateurs : la Réserve des arts permet un accès à des matériaux originaux de qualité pour les 

créations avec 9 familles de matériaux : textile, cuir, bois, verre, plastique, mobilier, mercerie, quincaillerie et 

insolite. Les matériaux récupérés sont tous pesés, mesurés, et répertoriés dans un catalogue et présentés 

sur internet. De plus, les créateurs ont accès à des espaces dédiés à la création, à la Boutique (Paris 

14ème) et surtout à l’entrepôt (Pantin), où se trouve Les Ateliers, un espace de fabrication professionnel 

et équipé, réservé aux adhérents de la Réserve des arts. Des espaces de différentes tailles sont loués au 

sein de l’entrepôt pour une durée variable. Les créateurs y sont accompagnés par des professionnels pour 

des conseils en éco-conception. De plus, des formations sont organisées pour apprendre le maniement 

des machines et les techniques de base de fabrication.Pour les institutions culturelles (école d’art, musée…) : au delà de l’accès aux matériaux, ces instituions 

peuvent organiser des conférences autour du réemploi et de la prévention des déchêts.

La Réserve des Arts a fait l’objet d’une visite co-organisée par le RTES et l’Atelier 

Île-de-France dans le cadre de la : 

Avec notamment la participation de Nathalie Berlu, première vice-présidente de la communauté 

d’agglomération Est Ensemble, Nadège Grosbois, vice-présidente chargée de l’emploi et l’économie 

au Conseil départemental de Seine-Saint-Denis, et de Julien Bottriaux, directeur de l’Atelier Île-de-

France.
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FICHE INITIATIVES D’ESS : LA RÉSERVE DES ARTS

 Origine et présentation de l’initiative

Rencontre nationale  des

autour de l’ESS

collectivités locales 

5 ème

lundi 24 octobre 2016 
Paris ( Palais du Luxembourg puis visites d’initiatives d’ESS ) 

@LaReserve
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ESSPACE pour tiers-lieu de l’Economie Sociale et Solidaire pour l’Autonomie et la Coopération des 

Etudiants à Paris est un espace de co-working étudiants-entrepreneurs. Accueilli depuis mars 2016 

dans des locaux mis à disposition par la Mairie de Paris et porté par la Scic Solidarités Etudiantes, 

ESSPACE propose également un bar-cafétaria.  À la fois espace de mise en projet, communauté de travail, bar et cafétéria, ce tiers-lieu est situé à proximité 

de l’université Paris Diderot-Paris 7. Ce projet est porté par la SCIC Solidarités étudiantes, qui est la première 

coopérative étudiante de France, et qui crée, porte et héberge de nombreux projets innovants et solidaires. 

Le lieu de co-working accueille des étudiants aux idées innovantes et porteurs de projets à impact social et 

environnemental, qui bénéficieront d’un tutorat gratuit par des entrepreneurs-salariés de coopératives d’activités et 

d’emplois partenaires, également hébergées sur ce lieu. 
Les étudiants pourront être accompagnés ou non dans le cadre du dispositif PEPITE : « pôles étudiants pour 

l’innovation, le transfert et l’entrepreneuriat » porté par l’Etat dans le cadre d’un Programme d’Investissement 

d’Avenir (PIA), en acquérant le statut d’étudiant-entrepreneur. Prévu dans un cadre conviviable et modulable, 

l’espace de co-working pourra accueillir 40 personnes et disposera d’une imprimante 3D, de matériel informatique 

pour la conception assistée par ordinateur et d’un dispositif de vidéoconférence. 

Un bar-cafétéria pouvant accueillir 80 personnes et ouvert à toutes et tous permettra de financer le fonctionnement 

d’ESSPACE et de proposer un hébergement gratuit aux étudiants entrepreneurs.
1 des 14 lauréats de l’appel à candidature « co-working étudiants-entrepreneurs » de la Mairie de Paris qui ont 

bénéficiés d’un soutien financier total de 2 millions d’euros. Mise à disposition gratuite pour 3 ans des locaux. 

Le bar-cafétéria permet de financer le fonctionnement d’ESSPACE.

Dans le cadre du Budget participatif 2014 de la Mairie de Paris, les Parisiens ont voté en faveur du déploiement 

d’un réseau d’espaces de co-working étudiants-entrepreneurs. Par la suite, la Mairie de Paris a lancé un appel à 

candidature qui a retenu 14 lauréats dont ESSPACE. De plus, ESSPACE est accueilli dans des locaux de la Ville 

de Paris situés dans le 13ème arrondissement, avec 400m2 mis à disposition gratuitement pendant 3 ans.

FICHE INITIATIVES D’ESS : L’ESSPACE

 Origine et présentation de l’initiative

Financement 

Rôle de la collectivité locale

Autres chiffres clés

CONTACT: 
Sébastien Chaillou, président de Solidarité Étudiante, schaillou@gse.coop 

Mairie de Paris ? 

Rencontre nationale  des

autour de l’ESS

collectivités locales 

5 ème

lundi 24 octobre 2016 
Paris ( Palais du Luxembourg puis visites d’initiatives d’ESS ) 

FICHE INITIATIVES D’ESS : 
L’ESSPACE

@Ess_pace
@solidaritetudt

ESSPACE a fait l’objet d’une visite co-organisée par le RTES et l’Atelier Île-de-France 
dans le cadre de la : 

Avec la participation de : Adrien Saumier, adjoint au maire du 13ème arrondissement de Paris au développement 
durable et à l’ESS. 

Rencontre nationale  des

autour de l’ESS
collectivités locales 

5 ème

lundi 24 octobre 2016 

Paris ( Palais du Luxembourg 
puis visites d’initiatives d’ESS ) 

ESSPACE : Economie Sociale et Solidaire pour l’Autonomie et la Coopération des Etudiants 
à Paris (13è) est un espace de co-working visant à promouvoir l’entrepreunariat coopératif 
auprès des étudiants. Accueilli depuis mars 2016 dans des locaux mis à disposition par la 
Mairie de Paris et porté par la Scic Solidarité Etudiante, ESSPACE propose également un 
bar-cafétaria. 

À la fois espace de mise en projet, communauté de travail, bar et cafétéria, ce tiers-lieu est situé à 
proximité de l’université Paris Diderot-Paris 7. Ce projet est porté par la SCIC Solidarité étudiante, qui est 
la première coopérative étudiante de France, et qui crée, porte et héberge de nombreux projets innovants 
et solidaires afin de répondre aux problématiques quotidiennes des étudiants par l’accompagnement à 
l’émergence de projets. Cette SCIC compte17 salariés et 450 sociétaires. 
Le lieu de co-working accueille des étudiants aux idées innovantes et porteurs de projets à impact social 
et environnemental, qui bénéficieront d’un tutorat gratuit par des entrepreneurs-salariés de coopératives 
d’activités et d’emplois partenaires du projet (Coopaname, Port Parallèle, Clara, Coopetic, Coopérer 
pour Entreprendre).
Les étudiants pourront être accompagnés ou non dans le cadre du dispositif PEPITE : « pôles étudiants 
pour l’innovation, le transfert et l’entrepreneuriat » porté par l’Etat dans le cadre d’un Programme 
d’Investissement d’Avenir (PIA), en acquérant le statut d’étudiant-entrepreneur. 
L’accompagnement proposé sur ce lieu, se veut adapté aux freins que rencontrent particulièrement les 
étudiants qu’ils soient :
•  techniques en outillant les étudiants pour leurs projets de création, 
•  culturels en acculturant à l’entrepreunariat, 
• financiers grâce à la mise à disposition gratuite du lieu qui est également adapté aux horaires des 
étudiants et qui leur offre un cadre bienveillant et collectif.

Prévu dans un cadre convivial et modulable, l’espace de co-working pourra accueillir 40 personnes 
et disposera de matériel informatique pour la conception assistée par ordinateur et d’un dispositif de 
vidéoconférence. 
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 Origine et présentation de l’initiative
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Occupation temporaire des locaux de l’ancien hôpital Saint-Vincent-de-Paul, depuis août 2015, 
organisée par 3 associations portant le projet. Le site des Grands Voisins de 3,4 hectares est situé au 
cœur du 14e arrondissement de Paris. 

Il permet de loger des personnes démunies, d’accueillir des associations et entreprises solidaires, de favoriser la 
présence d’artisans et de créateurs, de partager des outils et des espaces de travail entre structures, de créer un 
parc public d’un genre nouveau, avec des activités pédagogiques, culturelles et sportives, ouvertes aux résidents, 
comme aux riverains et aux touristes. L’ouverture au public permet une meilleure acceptation de l’occupation et de 
l’hébergement d’urgence. 

3 associations portent le projet : 
•   Aurore, qui lutte contre l’exclusion avec des activités de soins, d’insertion et d’hébergement. Elle gère plusieurs 
services d’hébergement d’urgence, de stabilisation et d’insertion sur le site. 
•  Plateau Urbain, qui propose de redonner vie à des immeubles vacants pour permettre l’émergence ou la 
pérennité de projets associatifs, culturels, solidaires ou de jeunes entreprises, en profitant de la phase de transition 
qui précède la restructuration d’un bâtiment.
•  Yes We Camp, qui explore les possibilités de construire, habiter et utiliser les espaces partagés en proposant 
des équipements temporaires innovants, fonctionnels et inclusifs.

Aucune subvention publique. 2 millions d’euros de charges à couvrir. Redevance aux structures accueillies 
facturée à 17 euros/m²/mois.

Durant la période d’occupation temporaire du site, la Mairie de Paris  facilite l’implantation d’acteurs de l’ESS. 
Le site a été acheté à l’Assistance Publique - Hôpitaux de Paris (APHP)  en mars 2016 par l’Etablissement Public 
Foncier (EPF) d’Ile de France. Une convention de gestion est signée avec Aurore, sans loyer mais avec l’entretien 
à la charge d’Aurore. L’EPF vendra le site à un promoteur, afin qu’il soit transformé en 2017-2018 en un éco-
quartier. 

•  Plus de 1600 personnes accueillies chaque jour, dont 600 résidents et entre 1000 à 1200 travailleurs.
• 130 associations, entreprises et ateliers accueillies sur 7000 m² d’activités.

FICHE INITIATIVES D’ESS : 
LES GRANDS VOISINS

 Origine et présentation de l’initiative

Financement 

Rôle de la collectivité locale

Chiffres clés

Visite réalisée par : Pascale Dubois, coordinatrice des Grands Voisins d’Aurore, 
p.dubois@aurore.asso.fr et Simon Laisney, directeur du Plateau Urbain, contact@plateau-urbain.com, 
www.lesgrandsvoisins.org Avec la participation de: Carine Petit, Maire du 14ème arrondissement de 
Paris.

Rencontre nationale  des

autour de l’ESS
collectivités locales 

5 ème

lundi 24 octobre 2016 

Paris ( Palais du Luxembourg 
puis visites d’initiatives d’ESS ) 

#LesGrandsVoisins
@AssoAurore

@YWC_Marseille
@PlateauUrbain

« Co-construire un projet de transition énergétique locale : 
Paroles d’acteurs de l’ESS et de l’énergie des collectivités locales » 

Jeudi 16 juin - Paris

Tiers de confiance, la SCIC Société pour l’AVenir Énergétique de COMmercy (SAVECOM) agit comme 

le guichet unique des projets de rénovation thermique de logements privés (de propriétaires, bailleurs 

privés ou copropriétés) ainsi que de bâtiments communaux, situés sur l’ensemble des communes du 

Sud de la Meuse (100 000 habitants).Créée en 2012, la SCIC SAVECOM est née d’un diagnostic local d’ERDF concluant que 2/3 des habitations de 

la commune de Commercy avaient une consommation en chauffage au-dessus de la moyenne. 

Cette SCIC, assure l’ingénierie et la direction globale des travaux de rénovation thermique, des audits thermiques 

aux suivis post-travaux en passant par la gestion administrative et financière des projets et la maitrise d’oeuvre. Le 

suivi a posteriori, sur 3 ans, vise à garantir les résultats en termes d’économies d’énergie.

Elle regroupe des collectivités territoriales (Communauté de communes et villes de Commercy, Saint Mihiel 

et communauté d’agglomération de Bar-le-Duc), énergéticiens (EDF / SAFIDI), entreprises/artisans (dont 15 

entreprises du bâtiments), financiers solidaires (tels que France Active), défenseurs de l’environnement et des 

propriétaires, en tenant compte des intérêts de chacun de ces acteurs.

Son capital actuel est de 410 780 euros.   
SAVECOM recherche toutes les aides existantes pour les particuliers souhaitant réaliser une rénovation thermique, 

et se charge du montage des dossiers, de leur suivi et de leur finalisation.

SAVECOM est née sous l’impulsion de de la communauté de communes du Pays de Commercy  (10 communes 

et 12.000 habitants), afin de s’engager dans la lutte contre la précarité énergétique, suite au diagnostic d’ERDF. 

Aujourd’hui, 30 % du capital de la SCIC est amené par les 61 collectivités sociétaires de la SCIC.A ce jour, 37 logements ont été ou sont en cours de réhabilitation, des artisans ont développé de nouvelles com-

pétences en matière d’économies d’énergie et les gains sont une division par 4 ou 6 de la facture énergétique des 

logements rénovés et un confort thermique accru.
Depuis sa création, SAVECOM a engendré 2,1 millions d’euros de travaux et créé ou maintenu une trentaine 

d’emplois dans les entreprises locales.

FICHE PRATIQUE : SCIC SAVECOM

 Origine et présentation de l’initiative

Séminaire 

Financement 

Rôle de la collectivité locale

Chiffres clés

CONTACT: Jacques Faivre, directeur général de SAVECOM, 

jacques.faivre@savecom-commercy.fr 

Marché à procédure adaptée «à haute valeur environnementale» de la Ville de Lille avec Enercoop, 

pour la fourniture d’électricité issue de producteurs locaux et décentralisés d’énergie renouvelable, 

à destination de quinze bâtiments recevant du public : médiathèques, écoles, centres sportifs et 

culturels.
Au-delà de cet approvisionnement direct et exclusif auprès de producteurs d’énergies renouvelables, Enercoop 

accompagne la ville de Lille à la maîtrise des consommations en mettant en place des actions de sensibilisation des 

usagers des bâtiments publics concernés.

Coût pour la collectivité ? (Comparaison avec anciens coûts de fourniture d’électricité?) Impact des économies 

d’énergie ? 65 000 euros d’économies  sur 10 mois grâce aux actions de sensibilisation d’Enercoop dans les 

bâtiments recevant du public

Cette initiative s’inscrit dans un cadre plus large, la Ville de Lille ayant souhaité soutenir la production locale et 

décentralisée (et ainsi indirectement assurer le développement de nouveaux équipements de production d’énergie 

renouvelable), en parallèle de l’attribution le 27 novembre 2015 à ENGIE et EDF de trois autres lots de marchés 

de fourniture d’électricité renouvelable issue d’installations hydrauliques centralisées déjà existantes sur le territoire 

national. 
Cette décision prévoit qu’à compter du 1er janvier 2016 et pour trois ans, l’ensemble des batiments municipaux 

de Lille (soit plus de 300) soient fournis en électricité issue d’une production d’origine renouvelable.  

La provenance renouvelable de l’électricité de ces trois autres lots est prouvée par des certificats « Garantie 

d’Origine » qui attestent que pour chaque kilowattheure d’électricité consommé par la Ville, l’équivalent est produit 

et injecté sur le réseau français à partir d’une source renouvelable hydraulique. 

Ces marchés de fourniture d’électricité renouvelable sont la concrétisation d’engagements pris la Ville de Lille, en

2009, avec le Pacte des Maires, puis en 2012 dans le cadre de son Plan Climat Énergie Air Territorial, pour une 

politique ambitieuse qui vise d’ici 2020 à réduire de 20% ses consommations d’énergie et ses émissions de CO2 

et à couvrir 20% de ses besoins par des énergies renouvelables et de récupération. 

En outre, depuis le 1er octobre 2013, la Ville de Lille consomme une électricité d’origine 100% renouvelable pour 

son parc d’éclairage public (y compris illuminations festives) qui représente environ 10% de sa consommation 

totale d’énergie.

14,2% d’économie d’énergie dans le patrimoine municipal depuis 2004

- 47% de consommation électrique pour l’éclairage public et les mises en lumière depuis 2004.

FICHE PRATIQUE : VILLE DE LILLE / ENERCOOP

 Origine et présentation de l’initiative

Financement 

Rôle de la collectivité locale

Autres chiffres clés

CONTACT: Stéphane Baly, Conseiller municipal délégué aux énergies, au plan climat énergie 

                   territorial, à l’éclairage public et à la gestion technique des bâtiments, Ville de Lille - 

                   sbaly@mairie-lille.fr

« Co-construire un projet de transition énergétique locale : 
Paroles d’acteurs de l’ESS et de l’énergie des collectivités locales » 

Jeudi 16 juin - Paris

Séminaire 

Mots-clés : Marchés publics de fourniture d’électricité renouvelable

Production et autoconsomation d’éléctricité renouvelable grâce à des panneaux photovoltaïques 
achetés par un collectif citoyen puis loués à la Ville de Lorient, qui prend en charge leur installation. 

Ce projet est né dans le cadre de rencontres de la « boucle énergétique lorientaise » animées par l’agence locale de 
l’énergie  et co-financées par le Conseil régional de Bretagne, qui visent à créer des liens entre le réseau d’acteurs 
autour de l’énergie (entreprises, collectivités, associations, citoyens, universités…). 

Le collectif citoyen s’est monté en prenant la forme d’une SAS « OnCIMè », émanation de l’association « Bretagne 
Energies Citoyennes ». Outre l’achat puis la location des panneaux photovoltaïques, le collectif citoyen met 
également en place chaque année des actions d’éducation populaire à l’énergie dans les batiments municipaux où 
les panneaux sont posés (mairie et école de Kersabiec).

Suite à un appel d’offres de la mairie de Lorient portant sur l’installation de panneaux photovoltaïques sur des 
bâtiments communaux et sur des actions d’éducation populaire à l’énergie, le collectif citoyen « OnCIMè » a 
été retenu. Il a ensuite recueilli 40 000 euros de fonds propres pour acheter et donc devenir propriétaire des 
panneaux photovoltaïques qu’il loue à la Ville de Lorient pour une durée de 15 ans. 
L’électricité n’est pas vendue mais consommée directement au sein des bâtiments communaux.

La Ville de Lorient a eu un rôle d’impulsion de cette initiative par le lancement de son appel d’offres, l’installation 
des panneaux photovoltaïques et leur location au collectif citoyen. La Ville est d’ailleurs propriétaire du matériel 
électrique de racordement.

Cette action s’inscrit dans le cadre des objectifs ambitieux du Plan Climat de la Ville pour 2020 (« 3x30 » sur 
le patrimoine municipal : -30 % d’émission de GES, + 30 % d’efficacité énergétique, + 30 % d’énergies 
renouvelables), la Ville souhaitant notamment doubler la quantité de panneaux solaires présents sur les batiments 
municipaux sur la durée du mandat de 2014 à 2020.

Panneaux photovoltaïques financés à 100 % par la SAS « OnCIMè » (40 000 euros de fonds propres), qui 
compte 66 actionnaires citoyens.

FICHE PRATIQUE : 
VILLE DE LORIENT / COLLECTIF OnCIMè

 Origine et présentation de l’initiative

Financement 

Rôle de la collectivité locale

Chiffres clés

CONTACT: Pierre Crépeaux – directeur du service Environnement de la Ville de Lorient
                   pcrepeaux@mairie-lorient.fr 
                   Collectif OnCIMè  -  contact@bretagne-energies-citoyennes.org 

« Co-construire un projet de transition énergétique locale : 
Paroles d’acteurs de l’ESS et de l’énergie des collectivités locales » 

Jeudi 16 juin - Paris

Séminaire 

« Co-construire un projet de transition énergétique locale : 
Paroles d’acteurs de l’ESS et de l’énergie des collectivités locales » 

Jeudi 16 juin - Paris

Production d’éléctricité renouvelable par l’installation de panneaux photovoltaïques sur les toits des 
écoles de la Communauté de communes Plaine Sud de Caen, financée par une SCIC « Plaine Sud 
Energies » composée d’habitants, d’entreprises, de collectivités et d’associations locales.
Ce projet a été initié et accompagné par l’ARDES (Association Régionale pour le Développement de l’Economie 
Solidaire en Basse-Normandie).
La 1ère installation a été réalisée à l’été 2012 sur les toits de l’école de Bourguébus et les deux autres installations 
lors des vacances de la toussaint 2012 sur les toits des écoles de St Aignan de Cramesnil et de Garcelles 
Secqueville.

Ce projet permet à chacun de devenir acteur d’une transition énergétique locale et promeut également une épargne 
et des investissements solidaires de proximité, mettant l’accent sur une finance « patiente », non spéculative, et au 
service de l’économie réelle. 
Grâce au statut de SCIC de Plaine Sud Energies et au fonds d’investissement Energie Partagée dédié aux 
énergies renouvelables, des citoyens ont ainsi pu participer au financement de ces installations, aux côtés de la 
Communauté de communes Plaine Sud de Caen et ses 8 communes, de quelques entreprises et associations 
locales, et de la Région Basse-Normandie (subventions d’investissement). Un emprunt auprès de la NEF a permis 
de compléter le financement. 
L’électricité produite est injectée sur le réseau électrique et vendue à EDF à un tarif préférentiel.
Les recettes générées permettront à la SCIC d’amortir les installations et de rembourser progressivement 
l’ensemble des investisseurs.

La Communauté de communes Plaine Sud de Caen a eu un rôle d’impulsion de cette initiative, puis d’aide au 
financement des installations aux côtés du Conseil régional de Basse Normandie.
Plaine Sud de Caen continue par ailleurs d’organiser des actions d’animation et de formation dans la durée des 
habitants et des élèves des écoles concernées afin d’assurer la réussite de ce projet, d’impliquer les citoyens dans 
une transition énergétique locale et de péreniser le lien avec le tissu scolaire et éducatif.

Ecole de Bourguébus : 247 m2 de panneaux Aleo Solar / Investissement de 108 000 euros. 
Ecole de St Aignan de Cramesnil: 164 m2 de panneaux Aleo Solar / Investissement de 63 000 euros.

Ecole de Garcelles Secqueville:100 m2 de panneaux Aleo Solar / Investissement de 45 000 euros.

FICHE PRATIQUE : 
SCIC PLAINE SUD ENERGIES

 Origine et présentation de l’initiative

Séminaire 

Financement 

Rôle de la collectivité locale

Chiffres clés

CONTACT: SCIC Plaine Sud Energies  - Maison des Solidarités 51 quai de juillet 14000 CAEN
                   Patricia Oury – 02.31.82.43.91 - plainesud.energies@gmail.com

Crée en décembre 2010, la Conciergerie Solidaire propose aux entreprises et à leurs collaborateurs 

ainsi qu’aux habitants des quartiers, un service de conciergerie pour répondre à leurs besoins et 

les libérer des tâches du quotidien en leur faisant faire des économies. Le service de conciergerie 

est assuré par des salariés en parcours d’insertion professionnelle et les prestations offertes sont 

prioritèrement effectuées par des structures de l’ESS, ou des TPE et PME de proximité.

Née en 2010 dans le quartier Bastides à Bordeaux, la première Concergerie solidaire a depuis essaimé dans 

le sud-ouest à Anglet et Saint-Geours-de-Maremne et plus récemment à Dijon et Châtillon. Deux nouvelles 

concergeries ouvriront en 2017 à Paris et Lyon. 
Pour les salariés, la Conciergerie offre de nombreux services du quotidien (repassage, pressing, livraison de 

produits frais, baby-sitting, ménage, colis…) ainsi que des services pour les entreprises (accueil, courrier, gestion 

des déplacements, entretien des locaux, livraison de plateaux repas…) et d’animations événementielles.

Pour les habitants de quartier, c’est un guichet unique pour de multiples services relais (Poste, mobilité, permanences 

administratives, tâches quotidiennes, Service d’Echange locale, ressourcerie, médiation de voisinage…) et 

animations entre voisins. Entreprise d’insertion par l’activité économique, la Conciergerie solidaire recrute des salariés en parcours 

d’insertion, accompagnés par un encadrant technique, pour une durée maximum de deux ans. Elle est également 

sensible à la cause environnementale, en s’installant au sein de bâtiment éco-conçus tels que Darwin écosystème 

à Bordeaux, en permettant de mutualiser des déplacements (pour les services réalisés), en faisant appel à des 

prestateurs sensibles à l’écologie (nettoyage de véhicules sans eau, produits de ménage écologiques, pressing 

écologique, etc.), et en sensibilisants les salariés et habitants, notamment par des actions de collecte de déchêts. 
Le modèle économique de la Conciergerie solidaire repose sur un système d’abonnement qui permet de financer 

le fonctionnement du service. Dans le cadre d’une « conciergerie de quartier », cet abonnement, selon les cas, peut 

-être pris en charge par les bailleurs sociaux et/ou la collectivité et/ou l’aménageur et/ou le promoteur et/ou une 

instance fédérant les propriétaires du quartier. Les syndics peuvent également amener leur contribution au modèle.

Les prestations de service sont ensuite facturées aux utilisateurs selon une grille tarifaire fixe détaillée pour chaque 

offre de service. La Conciergerie solidaire ne prend pas de commission sur les prestations de services réalisées. 

Il n’y a donc pas de transaction financière entre la structure et les prestataires.Soutien politique et financier des collectivités, et notamment pour la première Conciergerie solidaire : la Mairie de 

Bordeaux et Bordeaux Métropole, le Conseil départemental de Gironde et le Conseil régional d’Aquitaine.•  25 salariés dont 12 concierges en parcours d’insertion
• Un réseau d’environ 150 partenaires / prestataires solidaire (ESS)

• 75% à 80% des prestations réalisées par des structures de l’ESS dont l’IAE (50 à 60%) et le secteur protégé 
 

FICHE PRATIQUE : LA CONCIERGERIE SOLIDAIRE

 Origine et présentation de l’initiative

Financement 

Rôle des collectivités locales

Chiffres clés

CONTACT:  Sylvain Lepainteur, directeur général, 
Sylvain.Lepainteur@conciergerie-solidaire.fr

«Lieux partagés, lieux mutualisés, tiers-lieux : quel rôle des collectivités locales ? »9 Décembre 2016 

Formation 

Le « CHÂTEAU », qui ouvrira au début de l’été 2017 sera un lieu de travail, d’expérimentation, de 

recherche, de restauration et d’innovation autour d’une thématique centrale qui est l’alimentation 

durable.
Ce projet est né d’un partenariat entre la Ville de Nanterre, la SEMNA, la CDC et ETIC Foncièrement Responsable 

(voir fiche dédiée) pour donner une seconde vie à un bâtiment industriel classé bâtiment historique.

A 200m de la station du RER A «Nanterre Ville», le CHÂTEAU regroupera un espace de coworking et des bureaux 

privatifs ; un incubateur culinaire porté par United Kitchens, proposant six cuisines professionnelles partagées 

et une cuisine pédagogique ; un espace évènementiel en food court animé par Foodentropie, soit un lieu de 

restauration pour tester de nouveaux concepts auprès du public ; une épicerie pour mettre en avant les produits 

issus de l’agriculture locale. Aussi, un potager géré par l’association Endat aura pour vocation de proposer des 

ateliers thérapeutiques, d’approvisionner la food court et l’épicierie du CHÂTEAU ainsi que de sensibiliser à la 

biodiversité et à l’agroécologie par des ateliers pédagogiques ouverts aux habitants.L’investissement nécessaire aux travaux de rénovation d’environ 4.8 millions d’euros est porté par une société 

civile immobilière (SCI) dont les actionnaires sont ETIC (51%), la Caisse des Dépôts et Consignations (35%) et 

la Société d’économie mixte d’aménagement de Nanterre (Semna) (14%).Dans le cadre de l’aménagement du quartier Chemin de l’Ile-République et de l’ancien site Natalys en particulier, 

la ville avait confié à la Semna, via un traité de concession signé en 2010, la mission de préserver et réhabiliter le 

bâtiment inscrit à l’inventaire des monuments historiques et de tout mettre en œuvre pour trouver un acquéreur qui 

privilégiera une utilisation sociale des locaux, le tout sans participation financière de la collectivité locale.

Une mission confiée à un programmiste ainsi qu’une prospection menée par la Semna ont permis d’identifier un 

acteur, ETIC une foncière spécialisée, à même de porter un projet immobilier dédié à l’ESS. La Semna signe un 

bail emphytéotique de 50 ans avec une SCI dont le rôle sera de rénover le site, tandis qu’ETIC sera en charge de 

l’exploitation. ETIC a travaillé en lien avec les services de la Ville dont le service de développement local en charge 

de l’ESS.
Pour la Ville de Nanterre, la requalification de l’ex-friche Natalys représente l’occasion de booster l’ESS, de 

créer des emplois et des opportunités nouvelles d’insertion professionnelle pour  les nanterriens. Mais aussi, 

d’accompagner l’installation des strartups et entreprises relevant de l’ESS en leur facilitant l’accès à l’immobilier 

dans un contexte local de pression foncière et de hausse de valeurs locatives devenant un frein premier dans le 

développement de l’ESS.

• Un bâtiment de 2000 m² et un parc de 5000 m².
• 2800 heures d’insertion sur le chantier de rénovation confié à Quartus.

• Un loyer modéré inférieur de 10 à 30% au prix du marché pour les locataires grâce à la mutualisation de services 

et équipements. A terme, 140 personnes travailleront au CHÂTEAU et 70 organisations y seront en résidence. 

FICHE PRATIQUE : Le «CHATEAU» de NANTERRE

 Origine et présentation de l’initiative

Financement 

Rôle des collectivités locales

Chiffres clés

CONTACT:  Armonia Pierantozzi, responsable du CHÂTEAU, 
armonia.pierantozzi@etic.co ; 

Hadjira Farzad, responsable du service développement local de la ville de Nanterre, 
hadjira.farzad@mairie-nanterre.fr

«Lieux partagés, lieux mutualisés, tiers-lieux : quel rôle des collectivités locales ? »9 Décembre 2016 

Formation 

Terre de Liens est né en 2003 de la convergence de plusieurs mouvements liant l’éducation populaire, 
l’agriculture biologique et biodynamique, la finance éthique, l’économie solidaire et le développement 
rural. Son objectif est d’acquérir des terres agricoles et de les mettre en location à des agriculteurs 
souhaitant pratiquer une agriculture biologique et paysanne qui soit ancrée sur son territoire via la 
signature de baux ruraux à clauses environnementales. Il s’agit donc pour Terre de Liens d’enrayer la 
disparition de terres agricoles tout en facilitant l’accès des agriculteurs au foncier.  
Terre de Liens s’organise autour de 3 piliers : 
•  Un réseau associatif mobilisé partout en France (1 tête de réseau nationale et 19 associations territoriales), il 
accueille et accompagne les paysans pour leur accès à la terre, informe les citoyens autour des enjeux agricoles 
et accompagne les collectivités territoriales qui souhaitent s’engager dans des politiques foncières favorisant 
l’installation agricole.
•  La Foncière, entreprise d’investissement solidaire ouverte aux citoyens, permet à tout un chacun de placer son 
épargne pour financer des achats de fermes. La Foncière loue ensuite ces fermes à des paysans et s’occupe du 
suivi des fermes et des fermiers. 
•  La Fondation, reconnue d’utilité publique, est habilitée à recevoir des legs et donations de fermes, mais également 
des subventions publiques ouvrant la voie à des coacquisitions citoyens/collectivités.

•  48 millions d’euros de capital pour la Foncière Terre de Liens provenant de l’épargne solidaire de citoyens. 
•  1,8 million d’euros de fonds propres pour la Fondation Terre de Liens, sous forme de terres ou bâti agricole, reçu 
en legs ou donations. 
•  Co-financement des projets d’acquisitions de fermes par les collectivités locales via la Fondation, 
•  Soutiens financiers de l’État (Ministère de l’Agriculture, du Développement durable, de la Vie associative), du 
CGET, de la Caisse des Dépôts, de fonds européens, de fondations privées (Fondation de France, Fondation Abbé 
Pierre) et d’entreprises (Biocoop, NEF…).

•  Participation des collectivités locales aux acquisitions de Terre de Liens. 
•  De multiples actions engagées suite à des formations, via des publications (notamment le guide « agir sur 
le foncier agricole : un rôle essentiel pour les collectivités locales ») et conseils de Terre de Liens aux élus et 
agents territoriaux pour le développement d’une politique foncière locale (préservation des terres agricoles via les 
documents d’urbanisme, dispositifs de veille foncière partagée, stratégies d’acquisitions et de mise à disposition de 
foncier, création de fermes communales, d’espaces-test...). 

• 250 administrateurs bénévoles, 61 salariés, 3600 adhérents.
• 122 fermes acquises par Terre de Liens et gérées au quotidien.

• 3 000 hectares soustraits à la spéculation et dédiés à une agriculture paysanne et bio.

FICHE PRATIQUE : 
TERRE DE LIENS 

 Origine et présentation de l’initiative

Financement 

Rôle des collectivités locales

Chiffres clés

CONTACT: contactez une association régionale via www.terredeliens.org, collectivites@terredeliens.org

« Développer sur son territoire des activités d’utilité sociale : 
le levier de la maitrise foncière partagée »

2 Décembre 2016 - Lyon

Séminaire 

La société foncière solidaire ETIC Foncièrement Responsable crée, finance et gère des espaces de 
bureaux et de commerces dédiés aux acteurs du changement sociétal.
ETIC achète des bâtiments en besoin de réhabilitation, puis les rénove et les gère dans l’objectif de minimiser 
l’empreinte carbone des bâtiments. Elle assure ainsi la planification et le suivi des travaux. 
Ces locaux sont ensuite loués par ETIC à des conditions flexibles et à loyers modérés. Les locataires, du secteur 
associatif ou non-lucratif, bénéficient de services mutualisés et intègrent une communauté de travail leur permettant 
de partager compétences et idées dans une ambiance qui leur correspond. ETIC organise donc le montage des 
projets (définition des besoins et des moyens, animation du collectif de locataires autour du projet commun), 
la gestion locative (gestion des baux, collecte des loyers…) et la gestion des services aux utilisateurs (accueil, 
courrier, entretien…). 
ETIC a ainsi participé à l’émergence et aujourd’hui à la gestion du PTCE « LES ATELIERS », un ancien bâtiment 
industriel de 2500 m2 rénové à Castres, regroupant des acteurs de l’ESS autour de 4 pôles d’activité : circuits 
courts, textile/artisanat, économie circulaire et culture.
ETIC a lancé en 2016 une levée de fonds qui concerne deux projets en cours : 
• «le CHATEAU » à Nanterre, un bâtiment inscrit aux monuments historiques dont la ville de Nanterre souhaitait 
la rénovation et transformation, qu’ETIC supervise actuellement, en laboratoire de l’alimentation durable et 
responsable (voir fiche dédiée). 
• «HEVEA», un bâtiment qui sera dédié à l’innovation sociale et accueillant un restaurant bio en plein centre de Lyon.
Parmi d’autres centres ETIC, on notera le «MUNDO-M» à Montreuil, ou encore le «BEETOP» à Paris, un espace 
de coworking pour les associations et les entreprises engagées dans la RSE.

La réussite des projets s’appuie également sur la mobilisation d’un financement à coût raisonnable, en réduisant 
les coûts, en organisant des levées de fonds via des plateformes de financement participatif, ou encore en faisant 
appel aux collectivités locales qui peuvent accompagner les projets. La levée de fonds en 2016 a permis sur 2 
mois de lever 1, 44 millions d’euros dont 542 000 euros qui ont été investis par des particuliers par le biais de 
la plateforme 1001PACT. 

• Bail emphytéotique sur un lieu à rénover afin d’y installer un centre ETIC, pôle d’économie solidaire à fort impact 
sur le territoire (ETIC préfère ne pas acheter de bâtiments aux collectivités, ceux-ci devant rester autant que 
possible dans le domaine public),
• Participation aux travaux de rénovation, comme la subvention de la Région Midi-Pyrénées, le Conseil départemental 
du Tarn et l’agglomération de Castres Mazamet pour les ATELIERS de Castres,
• Participation au montage des projets (mise en réseau avec d’autres acteurs, communication autour du projet…) 
ou en missionnant ETIC pour le montage d’un projet (comme à Nanterre).  

6 administrateur.e.s •15 salarié.e.s. • chiffre d’affaires 2015 : 881 000 euros. 

FICHE PRATIQUE : 
ETIC Foncièrement Responsable

 Origine et présentation de l’initiative

Financement 

Rôle des collectivités locales

Chiffres clés

CONTACT:  Cécile Galoselva, fondatrice et dirigeante d’ETIC, cecile.galoselva@etic.co

« Développer sur son territoire des activités d’utilité sociale : 
le levier de la maitrise foncière partagée »

2 Décembre 2016 - Lyon

Séminaire 

    Etude actualisée « Les rôles des collectivités locales dans 
les dynamiques de PTCE » : 
  
En version papier pour les collectivités adhérentes (400 exemplaires papier), téléchargeable 
sur le site du RTES. 

Destinée aux élus, techniciens des collectivités locales, acteurs de l’économie sociale et 
solidaire et à leurs partenaires, ainsi qu’à l’ensemble des personnes intéressées par des 
dynamiques de coopération économique dans les territoires au service d’un développement 
local solidaire durable. 
Comment favoriser l’implication des collectivités locales et faciliter la reconnaissance et le 
soutien aux PTCE dans les politiques publiques au niveau local et national ? 

Repères

http://rtes.fr/IMG/pdf/FP_VF_Plaine_Sud.pdf
http://rtes.fr/IMG/pdf/FP_VF_Lorient.pdf
http://rtes.fr/IMG/pdf/FP_VF_Savecom.pdf
http://rtes.fr/IMG/pdf/FP_VF_Enercoop.pdf
http://rtes.fr/Premiers-retours-sur-la-5eme
http://rtes.fr/IMG/pdf/Fiche_LGV.pdf
http://rtes.fr/IMG/pdf/Fiche_ESSPACE.pdf
http://rtes.fr/IMG/pdf/Fiche_LaReserve.pdf
http://rtes.fr/IMG/pdf/Fiche_LemonTri.pdf
http://rtes.fr/Seminaire-coconstruction-des
http://rtes.fr/Retour-et-fiches-initiatives-du
http://rtes.fr/IMG/pdf/Fiche_ETIC_.pdf
http://rtes.fr/IMG/pdf/Fiche_TdL.pdf
http://rtes.fr/IMG/pdf/Fiche_CoPLER.pdf
http://rtes.fr/IMG/pdf/Fiche_Habicoop.pdf
http://rtes.fr/IMG/pdf/Fiche_LocauxMotiv.pdf
http://rtes.fr/IMG/pdf/Fiche_Chateau_nanterre.pdf
http://rtes.fr/IMG/pdf/Fiche_SEMAEST.pdf
http://rtes.fr/IMG/pdf/Fiche_Conciergeriesolidaire.pdf
http://rtes.fr/IMG/pdf/Etude_PTCE_Actualisee_2016_VFinaleA4_Logos-compressed.pdf
http://rtes.fr/IMG/pdf/Etude_PTCE_Actualisee_2016_VFinaleA4_Logos-compressed.pdf
http://rtes.fr/IMG/pdf/Lettre26_RTES_Culture.pdf
http://rtes.fr/IMG/pdf/Lettre26_RTES_Culture.pdf
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    Guide Repères « Politique de la ville & ESS : 
     Initiatives, analyses et éclairages », 
      édité avec le soutien du Commissariat Général à l’Egalité des Territoires
  
Ce guide contient : 
         initiatives d’ESS présentes en quartiers prioritaires, 
         éclairages transversaux, des éléments de méthode et 
         leviers d’actions à destination des collectivités. 

En version papier pour les collectivités adhérentes et les partenaires du CGET, 
téléchargeable en ligne sur le site internet du RTES.

Suite à cette publication, le RTES est intervenu 
à la demande de collectivités adhérentes (Paris, Val de Marne).

Avec le soutien du CGET 

Politique de la 

ville et ESS

Initiatives, analyses et 

éclairages Repè
res

26
5  

10  

      Le RTES informe par ailleurs régulièrement ses adhérents par le biais de 
      mails envoyés à l’ensemble des élus et techniciens concernés.
 
C’est ainsi que par exemple le RTES a en 2016 relayé auprès de ses adhérents l’appel à projets Prix 
de l’innovation périurbaine lancé par le Ministère de l’aménagement du territoire, de la ruralité et des 
collectivités territoriales, relayé l’invitation au colloque du 23 novembre à Bercy «Financer l’économie 
sociale et solidaire: nouveaux outils, nouvelles opportunités», mobilisé les adhérents pour présenter leurs 
actions au Forum Mondial de l’ES à Québec, et les a informé du lancement de programmes européens ou 
d’appels à projets de coopération décentralisée (voir ci-dessous). 

    Et toujours à disposition : 
    Les Points de Repères sur 
    ESS et collectivités,
    la Loi sur l’ESS (actualisés en 2016), 
    SCIC et collectivités, 
    modes de contractualisation.

http://rtes.fr/IMG/pdf/PublicationPolVille_VF-compressed.pdf
http://rtes.fr/IMG/pdf/Lettre26_RTES_Culture.pdf
http://rtes.fr/Les-points-de-reperes
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En 2016, le RTES permet à ses territoires adhérents de faire connaître leurs politiques 
et actions auprès du public, d’autres collectivités, des réseaux partenaires, des 
institutions nationales et européennes et de la presse. 
Les adhérents ont notamment la possibilité de proposer, chaque mois pour la lettre 
électronique et chaque trimestre pour la lettre papier,  des articles sur leurs initiatives 
ou évènements qui seront valorisés par le RTES.  

      Exemples de témoignages : 

•  dans la  rubrique « territoires solidaires » de la lettre électronique 
mensuelle et du site www.rtes.fr : 

 

                         des visites sur le site du RTES concerne la rubrique 
«territoires solidaires» dédiée à l’actualité des territoires adhérents. 

• dans la rubrique «initiatives des territoires» (ici de la lettre ESS et 
Culture) 
et dans le dossier transversal (ici de la lettre «circuits alimentaires de 
proximité») des lettres papier.

1/5ème

      Les témoignages de collectivités lors de journées 
d’échanges et formations organisées par le RTES.
 
À travers les dossiers du participants et les 16 « fiches initiatives » (qui 
reviennent notamment sur le rôle des collectivités locales) liés à ces 
journées.

« Co-construire un projet de transition énergétique locale : 
Paroles d’acteurs de l’ESS et de l’énergie des collectivités locales » 

Jeudi 16 juin - Paris

Tiers de confiance, la SCIC Société pour l’AVenir Énergétique de COMmercy (SAVECOM) agit comme 

le guichet unique des projets de rénovation thermique de logements privés (de propriétaires, bailleurs 

privés ou copropriétés) ainsi que de bâtiments communaux, situés sur l’ensemble des communes du 

Sud de la Meuse (100 000 habitants).Créée en 2012, la SCIC SAVECOM est née d’un diagnostic local d’ERDF concluant que 2/3 des habitations de 

la commune de Commercy avaient une consommation en chauffage au-dessus de la moyenne. 

Cette SCIC, assure l’ingénierie et la direction globale des travaux de rénovation thermique, des audits thermiques 

aux suivis post-travaux en passant par la gestion administrative et financière des projets et la maitrise d’oeuvre. Le 

suivi a posteriori, sur 3 ans, vise à garantir les résultats en termes d’économies d’énergie.

Elle regroupe des collectivités territoriales (Communauté de communes et villes de Commercy, Saint Mihiel 

et communauté d’agglomération de Bar-le-Duc), énergéticiens (EDF / SAFIDI), entreprises/artisans (dont 15 

entreprises du bâtiments), financiers solidaires (tels que France Active), défenseurs de l’environnement et des 

propriétaires, en tenant compte des intérêts de chacun de ces acteurs.

Son capital actuel est de 410 780 euros.   
SAVECOM recherche toutes les aides existantes pour les particuliers souhaitant réaliser une rénovation thermique, 

et se charge du montage des dossiers, de leur suivi et de leur finalisation.

SAVECOM est née sous l’impulsion de de la communauté de communes du Pays de Commercy  (10 communes 

et 12.000 habitants), afin de s’engager dans la lutte contre la précarité énergétique, suite au diagnostic d’ERDF. 

Aujourd’hui, 30 % du capital de la SCIC est amené par les 61 collectivités sociétaires de la SCIC.A ce jour, 37 logements ont été ou sont en cours de réhabilitation, des artisans ont développé de nouvelles com-

pétences en matière d’économies d’énergie et les gains sont une division par 4 ou 6 de la facture énergétique des 

logements rénovés et un confort thermique accru.
Depuis sa création, SAVECOM a engendré 2,1 millions d’euros de travaux et créé ou maintenu une trentaine 

d’emplois dans les entreprises locales.

FICHE PRATIQUE : SCIC SAVECOM

 Origine et présentation de l’initiative

Séminaire 

Financement 

Rôle de la collectivité locale

Chiffres clés

CONTACT: Jacques Faivre, directeur général de SAVECOM, 

jacques.faivre@savecom-commercy.fr 

Marché à procédure adaptée «à haute valeur environnementale» de la Ville de Lille avec Enercoop, 

pour la fourniture d’électricité issue de producteurs locaux et décentralisés d’énergie renouvelable, 

à destination de quinze bâtiments recevant du public : médiathèques, écoles, centres sportifs et 

culturels.
Au-delà de cet approvisionnement direct et exclusif auprès de producteurs d’énergies renouvelables, Enercoop 

accompagne la ville de Lille à la maîtrise des consommations en mettant en place des actions de sensibilisation des 

usagers des bâtiments publics concernés.

Coût pour la collectivité ? (Comparaison avec anciens coûts de fourniture d’électricité?) Impact des économies 

d’énergie ? 65 000 euros d’économies  sur 10 mois grâce aux actions de sensibilisation d’Enercoop dans les 

bâtiments recevant du public

Cette initiative s’inscrit dans un cadre plus large, la Ville de Lille ayant souhaité soutenir la production locale et 

décentralisée (et ainsi indirectement assurer le développement de nouveaux équipements de production d’énergie 

renouvelable), en parallèle de l’attribution le 27 novembre 2015 à ENGIE et EDF de trois autres lots de marchés 

de fourniture d’électricité renouvelable issue d’installations hydrauliques centralisées déjà existantes sur le territoire 

national. 
Cette décision prévoit qu’à compter du 1er janvier 2016 et pour trois ans, l’ensemble des batiments municipaux 

de Lille (soit plus de 300) soient fournis en électricité issue d’une production d’origine renouvelable.  

La provenance renouvelable de l’électricité de ces trois autres lots est prouvée par des certificats « Garantie 

d’Origine » qui attestent que pour chaque kilowattheure d’électricité consommé par la Ville, l’équivalent est produit 

et injecté sur le réseau français à partir d’une source renouvelable hydraulique. 

Ces marchés de fourniture d’électricité renouvelable sont la concrétisation d’engagements pris la Ville de Lille, en

2009, avec le Pacte des Maires, puis en 2012 dans le cadre de son Plan Climat Énergie Air Territorial, pour une 

politique ambitieuse qui vise d’ici 2020 à réduire de 20% ses consommations d’énergie et ses émissions de CO2 

et à couvrir 20% de ses besoins par des énergies renouvelables et de récupération. 

En outre, depuis le 1er octobre 2013, la Ville de Lille consomme une électricité d’origine 100% renouvelable pour 

son parc d’éclairage public (y compris illuminations festives) qui représente environ 10% de sa consommation 

totale d’énergie.

14,2% d’économie d’énergie dans le patrimoine municipal depuis 2004

- 47% de consommation électrique pour l’éclairage public et les mises en lumière depuis 2004.

FICHE PRATIQUE : VILLE DE LILLE / ENERCOOP

 Origine et présentation de l’initiative

Financement 

Rôle de la collectivité locale

Autres chiffres clés

CONTACT: Stéphane Baly, Conseiller municipal délégué aux énergies, au plan climat énergie 

                   territorial, à l’éclairage public et à la gestion technique des bâtiments, Ville de Lille - 

                   sbaly@mairie-lille.fr

« Co-construire un projet de transition énergétique locale : 
Paroles d’acteurs de l’ESS et de l’énergie des collectivités locales » 

Jeudi 16 juin - Paris

Séminaire 

Mots-clés : Marchés publics de fourniture d’électricité renouvelable

Production et autoconsomation d’éléctricité renouvelable grâce à des panneaux photovoltaïques 
achetés par un collectif citoyen puis loués à la Ville de Lorient, qui prend en charge leur installation. 

Ce projet est né dans le cadre de rencontres de la « boucle énergétique lorientaise » animées par l’agence locale de 
l’énergie  et co-financées par le Conseil régional de Bretagne, qui visent à créer des liens entre le réseau d’acteurs 
autour de l’énergie (entreprises, collectivités, associations, citoyens, universités…). 

Le collectif citoyen s’est monté en prenant la forme d’une SAS « OnCIMè », émanation de l’association « Bretagne 
Energies Citoyennes ». Outre l’achat puis la location des panneaux photovoltaïques, le collectif citoyen met 
également en place chaque année des actions d’éducation populaire à l’énergie dans les batiments municipaux où 
les panneaux sont posés (mairie et école de Kersabiec).

Suite à un appel d’offres de la mairie de Lorient portant sur l’installation de panneaux photovoltaïques sur des 
bâtiments communaux et sur des actions d’éducation populaire à l’énergie, le collectif citoyen « OnCIMè » a 
été retenu. Il a ensuite recueilli 40 000 euros de fonds propres pour acheter et donc devenir propriétaire des 
panneaux photovoltaïques qu’il loue à la Ville de Lorient pour une durée de 15 ans. 
L’électricité n’est pas vendue mais consommée directement au sein des bâtiments communaux.

La Ville de Lorient a eu un rôle d’impulsion de cette initiative par le lancement de son appel d’offres, l’installation 
des panneaux photovoltaïques et leur location au collectif citoyen. La Ville est d’ailleurs propriétaire du matériel 
électrique de racordement.

Cette action s’inscrit dans le cadre des objectifs ambitieux du Plan Climat de la Ville pour 2020 (« 3x30 » sur 
le patrimoine municipal : -30 % d’émission de GES, + 30 % d’efficacité énergétique, + 30 % d’énergies 
renouvelables), la Ville souhaitant notamment doubler la quantité de panneaux solaires présents sur les batiments 
municipaux sur la durée du mandat de 2014 à 2020.

Panneaux photovoltaïques financés à 100 % par la SAS « OnCIMè » (40 000 euros de fonds propres), qui 
compte 66 actionnaires citoyens.

FICHE PRATIQUE : 
VILLE DE LORIENT / COLLECTIF OnCIMè

 Origine et présentation de l’initiative

Financement 

Rôle de la collectivité locale

Chiffres clés

CONTACT: Pierre Crépeaux – directeur du service Environnement de la Ville de Lorient
                   pcrepeaux@mairie-lorient.fr 
                   Collectif OnCIMè  -  contact@bretagne-energies-citoyennes.org 

« Co-construire un projet de transition énergétique locale : 
Paroles d’acteurs de l’ESS et de l’énergie des collectivités locales » 

Jeudi 16 juin - Paris

Séminaire 

« Co-construire un projet de transition énergétique locale : 
Paroles d’acteurs de l’ESS et de l’énergie des collectivités locales » 

Jeudi 16 juin - Paris

Production d’éléctricité renouvelable par l’installation de panneaux photovoltaïques sur les toits des 
écoles de la Communauté de communes Plaine Sud de Caen, financée par une SCIC « Plaine Sud 
Energies » composée d’habitants, d’entreprises, de collectivités et d’associations locales.
Ce projet a été initié et accompagné par l’ARDES (Association Régionale pour le Développement de l’Economie 
Solidaire en Basse-Normandie).
La 1ère installation a été réalisée à l’été 2012 sur les toits de l’école de Bourguébus et les deux autres installations 
lors des vacances de la toussaint 2012 sur les toits des écoles de St Aignan de Cramesnil et de Garcelles 
Secqueville.

Ce projet permet à chacun de devenir acteur d’une transition énergétique locale et promeut également une épargne 
et des investissements solidaires de proximité, mettant l’accent sur une finance « patiente », non spéculative, et au 
service de l’économie réelle. 
Grâce au statut de SCIC de Plaine Sud Energies et au fonds d’investissement Energie Partagée dédié aux 
énergies renouvelables, des citoyens ont ainsi pu participer au financement de ces installations, aux côtés de la 
Communauté de communes Plaine Sud de Caen et ses 8 communes, de quelques entreprises et associations 
locales, et de la Région Basse-Normandie (subventions d’investissement). Un emprunt auprès de la NEF a permis 
de compléter le financement. 
L’électricité produite est injectée sur le réseau électrique et vendue à EDF à un tarif préférentiel.
Les recettes générées permettront à la SCIC d’amortir les installations et de rembourser progressivement 
l’ensemble des investisseurs.

La Communauté de communes Plaine Sud de Caen a eu un rôle d’impulsion de cette initiative, puis d’aide au 
financement des installations aux côtés du Conseil régional de Basse Normandie.
Plaine Sud de Caen continue par ailleurs d’organiser des actions d’animation et de formation dans la durée des 
habitants et des élèves des écoles concernées afin d’assurer la réussite de ce projet, d’impliquer les citoyens dans 
une transition énergétique locale et de péreniser le lien avec le tissu scolaire et éducatif.

Ecole de Bourguébus : 247 m2 de panneaux Aleo Solar / Investissement de 108 000 euros. 
Ecole de St Aignan de Cramesnil: 164 m2 de panneaux Aleo Solar / Investissement de 63 000 euros.

Ecole de Garcelles Secqueville:100 m2 de panneaux Aleo Solar / Investissement de 45 000 euros.

FICHE PRATIQUE : 
SCIC PLAINE SUD ENERGIES

 Origine et présentation de l’initiative

Séminaire 

Financement 

Rôle de la collectivité locale

Chiffres clés

CONTACT: SCIC Plaine Sud Energies  - Maison des Solidarités 51 quai de juillet 14000 CAEN
                   Patricia Oury – 02.31.82.43.91 - plainesud.energies@gmail.com

1

2

1

2

http://rtes.fr/Territoires-solidaires-l-actualite
http://rtes.fr/Lettre-no26-ESS-et-culture-et
http://rtes.fr/Lettre-no26-ESS-et-culture-et
http://rtes.fr/Lettre-no27-circuits-alimentaires
http://rtes.fr/Lettre-no27-circuits-alimentaires
http://www.cncres.org/upload/iedit/12/536_2014_Note_ESS_et_departements_CNCRESS_RTES_Decembre2016.pdf
http://rtes.fr/IMG/pdf/Lettre27VFweb-2.pdf
http://rtes.fr/IMG/pdf/Lettre26_RTES_Culture.pdf
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      Les réseaux sociaux 
 

@ReseauRTES

@ReseauRTES abonnés 

followers2866

780

     Le guide Repères « Politique de la ville & ESS  
Initiatives, analyses et éclairages » 
      
Ce guide présente notamment : 
Le contrat de ville de la Communauté urbaine de Dunkerque, les démarches 
engagées à Lyon, Plaine Commune et Saint-Etienne Métropole pour inscrire 
l’économie au cœur de la politique de la ville, l’approche territoriale du Conseil 
départemental d’Ille-et-Vilaine, et transversale de la Métropole Européenne de 
Lille. 

Il précise également le rôle des collectivités dans les 26 initiatives présentées.

     Le guide Repères actualisé en juin 2016 
     « Les rôles des collectivités locales dans 
     les dynamiques de PTCE »
      
Ce guide permet de faire connaître les actions d’élus et 
techniciens de collectivités adhérentes pour le développement 
des PTCE. 
Un article sur le site La lettre du cadre a présenté l’étude et fait un 
zoom sur le PTCE EcoNautes de Rennes métropole.

Couverture médiatique : 

Ces publications et évènements font l’objet d’une couverture médiatique importante (voir en annexe On en parle). 
Par ailleurs, le RTES est ponctuellement sollicité par des journalistes à la recherche de collectivités impliquées sur certains sujets. 
En 2016, le RTES a sollicité des témoignages des collectivités adhérentes autour des circuits courts alimentaires pour la restauration 
collective pour le mensuel de l’Association des Maires de France          , ainsi que pour la Gazette des Communes sur la reprise d’entreprises 
en difficulté par les salariés sous forme de SCOP (voir articles en annexe). 
Il a également été sollicité pour participer au Jury des villes championnes de l’engagement citoyen pour le magazine Ça m’intéresse 
(représenté par Marie-Pierre Limoge, administratrice du RTES et vice-présidente du département des Hauts-de-Seine). 

1

1

2

3

2

3

9

http://www.cncres.org/upload/iedit/12/536_2014_Note_ESS_et_departements_CNCRESS_RTES_Decembre2016.pdf
http://www.cncres.org/upload/iedit/12/536_2014_Note_ESS_et_departements_CNCRESS_RTES_Decembre2016.pdf
http://www.lettreducadre.fr/13730/les-poles-territoriaux-de-cooperation-economique-lultime-chance-pour-lemploi-local/#fnref-3
http://www.cncres.org/upload/iedit/12/536_2014_Note_ESS_et_departements_CNCRESS_RTES_Decembre2016.pdf
http://www.cncres.org/upload/iedit/12/536_2014_Note_ESS_et_departements_CNCRESS_RTES_Decembre2016.pdf
http://rtes.fr/IMG/pdf/MdeF_mai_2016_-_Dossier_circuits_courts-2.pdf
http://www.lagazettedescommunes.com/447558/entreprises-menacees-comment-maintenir-lactivite-alors-quun-site-risque-la-fermeture/
http://www.lagazettedescommunes.com/447558/entreprises-menacees-comment-maintenir-lactivite-alors-quun-site-risque-la-fermeture/
http://rtes.fr/IMG/pdf/Lettre26_RTES_Culture.pdf
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La mise en place d’actions de formation au sein du RTES répond à plusieurs 
objectifs: 
• Contribuer à la qualification des adhérents du réseau 
• Faire vivre le réseau, favoriser les échanges entre adhérents 
• Sensibiliser plus largement à la place de l’ESS dans les politiques publiques, 
sensibiliser de nouveaux adhérents potentiels .

Les thématiques sont choisies en fonction des attentes des collectivités adhérentes, et ces dernières
sont sollicitées pour faire connaître et partager leurs expériences lors de ces rencontres. 

En 2016, plusieurs actions de formations ont été organisées par le RTES, autour de journées de formation 
et de conférences en ligne, dans le cadre d’un partenariat avec IDEAL Connaissances. 

Ces journées sont basées sur des apports théoriques (avec un intervenant extérieur) et sur un partage 
d’expériences entre collectivités (difficultés rencontrées, conditions de réussite...). 
Elles sont complétées en général par la remise d’un dossier aux participants et par un dossier thématique 
sur le site. 
Elles peuvent être suivies sur place (pour les journées de formation), en visioconférence en direct, ou 
en différé. Les collectivités adhérentes peuvent assister gratuitement à ces formations, et ont accès aux 
comptes rendus, contacts des intervenants, supports de présentation, …

     4 février : Économie Sociale et Solidaire: 
     financements et collectivités ultramarines

50 personnes ont suivi la conférence en direct, 37 personnes en différé. 

Retrouvez notre retour sur cette conférence en ligne

Conférence en ligne interactive

Économie sociale et solidaire : 
financements et collectivités
ultramarines

Jeudi 4 février 2016

€

De 13h à 15h

GuadeloupeMayotte GuyaneMartiniqueRéunion

Retrouvez les enregistrements 
de nos formations et 
conférences en ligne 
sur le portail d’IDEAL 
Connaissances (Communauté 
«ESS»). 

http://rtes.fr/Retours-de-la-conference-en-ligne,3436


 

4  . Se former 

11

 

4  . Se former 

     9 septembre : Actualités des marchés publics, 
     Marchés réservés et clauses
Avec Gérard Brunaud, secrétaire général de l’OBSAR.
53 participants lors de la journée et 24 personnes ont visionné cette 
conférence depuis sa mise en ligne.  

Retrouvez notre retour sur cette conférence en ligne

     8 novembre : Transmission et reprise d’entreprise dans l’ESS: 
les rôles des collectivités locales
Organisée en partenariat avec la CGSCOP. Avec notamment 
le témoignage de Clermont Communauté et du président de la 
communauté de communes Haute-Saintonge pour  la reprise de 
l’entreprise industrielle Metalit.
12 participants et 4 autres 
depuis la mise en ligne de la
conférence. 

Retrouvez les enregistrements 
de cette conférence en ligne

     9 décembre : Lieux partagés, lieux mutualisés, tiers-lieux: 
     le rôle des collectivités locales
Avec notamment la coopérative Tiers-Lieux en Nouvelle Aquitaine, la 
mairie de Nanterre et la  SEMAEST de Paris. Voir les 3 fiches d’initiatives 
liées à la formation : Le CHÂTEAU à Nanterre, La SEMAEST et La 
Conciergerie solidaire. 34 participants à la journée et 11 autres depuis 
la mise en ligne.

Retrouvez notre retour sur cette 
journée de formation

      1er avril: Développer l’ESS avec le soutien de l’Europe

Avec notamment Patricia Andriot, vice-présidente du RTES, et experte 
au GECES et le bureau Europe Ile de France. 
40 personnes ont suivi la formation en direct, 25 en différé.
  

Retrouvez notre retour et 
les ressources de cette 

conférence en ligne 

     31 mai: Connaître et accompagner 
      les outils de financement de l’ESS

Avec notamment Othmane Khaoua, vice-président du RTES et élu à 
Sceaux, le département du Pas de Calais et Amélie Artis, maître de 
conférences en économie.
37 participants sur place ou à distance ont participé à la journée et 14 
en différé.  

Retrouvez notre retour sur cette conférence en ligne

11

http://rtes.fr/Retour-sur-la-conference-en-ligne,3865
http://communautes.idealconnaissances.com/ess/evenement/transmission-et-reprise-d-entreprises-dans-l-ess-les-roles-des-collectivites-3591
http://communautes.idealconnaissances.com/ess/evenement/transmission-et-reprise-d-entreprises-dans-l-ess-les-roles-des-collectivites-3591
http://rtes.fr/IMG/pdf/Fiche_Chateau_nanterre.pdf
http://rtes.fr/IMG/pdf/Fiche_SEMAEST.pdf
http://rtes.fr/IMG/pdf/Fiche_Conciergeriesolidaire.pdf
http://rtes.fr/IMG/pdf/Fiche_Conciergeriesolidaire.pdf
http://rtes.fr/Retours-sur-la-formation-Lieux
http://rtes.fr/Retours-sur-la-formation-Lieux
http://rtes.fr/Retours-sur-la-conference-en-ligne
http://rtes.fr/Retours-sur-la-conference-en-ligne
http://rtes.fr/Retours-sur-la-conference-en-ligne
http://rtes.fr/Retour-sur-la-formation-Connaitre
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Dans le cadre d’un accord de partenariat signé avec le CNFPT en 
février 2016, une 1ère journée a pu être coorganisée,  
     le 12 mai : Collectivités locales et acteurs de l’ESS au service 
de l’intérêt général.

Retrouvez notre retour sur cette journée 

Au-delà du relais d’information sur les rencontres organisées par les 
collectivités adhérentes, le RTES apporte régulièrement un appui pour :

•  mettre en contact avec des intervenants experts,

•  mobiliser des administrateurs du RTES  pour intervenir lors de rencontres 
organisées par des collectivités adhérentes ou des partenaires,

• animer des rencontres ou témoigner. Cela a par exemple été le cas lors 
de la conférence régionale de l’ESS des Hauts-de-France (animation d’un 
atelier), de la remise des Trophées de l’ESS du département de 
Meurthe et Moselle, lors du salon de l’achat responsable 
de Dunkerque, des Instants Solidaires du Grand 
Angoulême,  du lancement du mois de l’ESS à Roissy 
en France, ou encore d’une table ronde sur l’Europe 
organisée par Nantes Métropole.

Le RTES est présent dans 2 manuels scolaires de la rentrée 2016 : 

• Manuel d’économie de 1ère STMG qui consacre un exercice aux 
Monnaies Locales complémentaires.

• Manuel d’histoire-géographie de 1ère sur l’organisation des 
collectivités, qui présente le RTES pour illustrer la notion de réseau 
et de territoires.

     Le RTES dans les manuels scolaires !

1

2

1

2

http://rtes.fr/Retours-sur-la-formation
http://rtes.fr/Communaute-urbaine-de-Dunkerque-un
http://rtes.fr/Communaute-urbaine-de-Dunkerque-un
http://rtes.fr/De-beaux-Instants-Solidaires-a
http://rtes.fr/De-beaux-Instants-Solidaires-a
http://www.cncres.org/upload/iedit/12/536_2014_Note_ESS_et_departements_CNCRESS_RTES_Decembre2016.pdf
http://www.cncres.org/upload/iedit/12/536_2014_Note_ESS_et_departements_CNCRESS_RTES_Decembre2016.pdf
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Le conseil d’administration du RTES a été renouvelé lors de l’Assemblée générale du 16 juin. Il est 
composé au 31 décembre de :

• Patricia Andriot, vice-présidente du RTES, conseillère CC Auberive Vingeanne Montsaugeonnais
• Henri Arévalo, vice-président et trésorier du RTES, conseiller communautaire du Sicoval
• Dounia Besson, vice-présidente du RTES, adjointe à l’ESS à la ville de Lyon
• Christiane Bouchart, présidente du RTES, conseillère municipale à l’ESS à la ville de Lille
• Annie Berger, personnalité qualifiée
• Patrick Chagneau, adjoint délégué à l’ESS à la ville de Biot
• Mahel Coppey, vice-présidente déléguée à l’ESS à Nantes Métropole
• Yohan David, vice-président du RTES, conseiller municipal à l’ESS à la ville de Bordeaux
• Pascal Duforestel, conseiller délégué à l’ESS en région Nouvelle Aquitaine
• Jeanne Barseghian et Jean-Baptiste Gernet, conseillers à la ville et Eurométropole de Strasbourg
• Antoinnette Guhl, adjointe à l’ESS à la ville de Paris
• Denis Hameau, vice-président à l’ESS de la région Bourgogne Franche-Comté
• Othmane Khaoua, vice-président du RTES, conseiller municipal à l’ESS à la ville de Sceaux
• Mathieu Klein, président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle
• Frédéric Léveillé, adjoint à la ville d’Argentan
• Marie-Pierre Limoge, vice-présidente économie collaborative, conseil départemental Hauts-de-Seine
• Marie Meunier, conseillère déléguée à l’ESS à la région Occitanie
• Jean-Claude Pradels, trésorier du RTES, adjoint à l’ESS à la ville de Mérignac
• Emmanuelle Rousset, vice-présidente à l’ESS au conseil départemental d’Ille-et-Villaine
• Rose-Marie Saint Germès Akar, conseillère communautaire à l’ESS à la CA Cergy Pontoise
• Catherine Zuber, conseillère déléguée à l’ESS, région Grand Est.

     Le RTES porte la voix de ses collectivités dans différentes instances, 
     et notamment en 2016 :

• le Conseil Supérieur de l’Economie Sociale et Solidaire, instance consultative dont Christiane 
Bouchart assure la vice-présidence. Participation et représentations du RTES aux Commissions 
Europe, stratégie de développement de l’ESS, et à plusieurs groupes de travail.

•  le comité de suivi de la Charte de la vie associative, aux côtés de l’Etat, du Mouvement Associatif 
et de réseaux de collectivités.

Dans le cadre de ces actions, le RTES a notamment interpellé ses adhérents afin de recueillir leurs propositions et 
avis sur des mesures de simplification pour les acteurs de l’ESS, ainsi que sur les difficultés rencontrées quant à 
l’application de la règlementation des aides d’Etat. 

•  Le RTES est également membre du comité de pilotage inter-réseau PTCE, où il est représenté 
par Henri Arévalo. 

http://www.cncres.org/upload/iedit/12/536_2014_Note_ESS_et_departements_CNCRESS_RTES_Decembre2016.pdf
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     Au niveau européen : 

Le RTES est représenté par Patricia Andriot au sein du GECES (Groupe des Experts sur 
l’Entrepreneuriat Social auprès de la Commission Européenne) qui a remis son rapport à la 
Commission Européenne en octobre 2016. Il a notamment porté l’importance de l’ancrage 
territorial dans la définition de l’ESS et l’importance des démarches de coconstruction. 

Le RTES a également informé ses adhérents de l’actualité européenne, par exemple sur le 
lancement de programmes européens. 

Deux collectivités ont pu s’inscrire dans un programme Urbact (Paris et Strasbourg). 

Le RTES a également accueilli une délégation polonaise à Lille et 
Paris en septembre. 

Social enterprises and 

the social economy 

going forward

A call for action from 

the Commission Expert Group 

on Social Entrepreneurship (GECES)

OCTOBER 2016

     Coopération internationale : 

• Brésil : Dounia Besson a représenté le RTES lors du Forum franco-brésilien des systèmes 
alimentaires territorialisés en mai 2016.

• Le RTES était partenaire du Forum Mondial de l’Economie Sociale 
qui s’est tenu à Montréal en septembre 2016, et a relayé l’appel à 

communication, ce qui a contribué à une mobilisation importante des 
collectivités françaises:  6 élus ont pu intervenir lors du Forum.
Relais également de l’appel à projets du fonds franco-québécois 
de coopération décentralisée.

         
• Avec le Labo de l’ESS, dont la vice-présidence est assurée par Christiane Bouchart. Participation à plusieurs groupes de 
travail (transition énergétique, emploi et nouvelles formes d’activité, banques et territoires). 

• Avec ATD Quart monde pour l’expérimentation Territoires Zéro Chômeurs Longue Durée (2 territoires 
adhérents ont été retenus, Lille Métropole, Villeurbanne et Paris, ou sont partenaires: département 
Meurthe et Moselle pour Colombey-les-belles). 

• Et avec Alliance Dynamique du groupe La Poste.

Partenariats : 

14

http://ec.europa.eu/DocsRoom/documents/19941/attachments/2/translations/en/renditions/native
http://rtes.fr/10-territoires-retenus-pour-l
http://rtes.fr/10-territoires-retenus-pour-l
http://www.cncres.org/upload/iedit/12/536_2014_Note_ESS_et_departements_CNCRESS_RTES_Decembre2016.pdf
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RTES 
Adresse postale : La Grappe, 75 rue Léon Gambetta, 59 000 LILLE

Adresse du siège social : Hôtel de Ville - BP 667 - 59 033 LILLE cedex
03 20 97 17 97 - animation@rtes.fr   

www.rtes.fr
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